
Paris, le 7 février 2019
Flash info

COMPTE ÉPARGNE TEMPS (CET)

Réglementation :
 Le CET a été créé dans la fonction publique de l’État par le décret n°2002-634 du 29 avril 2002. Les décrets du 3
novembre 2008 et du 28 août 2009 en ont modifié les conditions d’application.

L’arrêté du 28 novembre 2018 modifie les conditions réglementaires d’utilisation des CET :
Le seuil à partir duquel les agents pourront demander la monétisation des jours déposés sur leur CET est abaissé
à 15 jours.

Les agents peuvent, également, au-delà de ce seuil de 15 jours, épargner des jours sous la forme de congés dans
la limite de 10 jours par an sans que le solde n’excède 60 jours.

Le tarif d’indemnisation des jours épargnés a été augmenté de 10 € pour chacune des catégories, soit :
- 135 euros pour les catégories A et assimilées
- 90 euros pour les catégories B et assimilées
- 75 euros pour les catégories C et assimilées

Le calendrier de la campagne CET ne change pas.

Pour les agents titulaires d’un CET, il est obligatoire de formuler un choix au plus tard le 31 janvier.

Les agents doivent alimenter et/ou effectuer les options pour les jours excédant le seuil de 15 jours auprès de
leur gestionnaire de proximité.

Pour rappel, les options possibles pour la fraction excédant 15 jours
- maintien des jours sur le CET avec un plafond global de 60 jours.
- indemnisation des jours.
- versement des jours au régime de retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP).

L’alimentation et les options doivent être effectuées uniquement par les agents. Ils sont seuls responsables des
opérations réalisées sur leur CET. Aussi, leur appartient-il de vérifier que leur demande d’alimentation et/ou
d’option a bien été prise en compte.

FO rappelle que les moyens soient donnés afin de pouvoir prendre l’intégralité des congés chaque année,
l’ouverture du CET devant rester du seul choix de l’agent, même après un retour de congés maladie ou de
maternité.

Il faut que les agents puissent avoir une réelle souplesse dans l’utilisation du CET. Chaque agent doit pouvoir
être certain, lorsqu’il ouvre ou alimente son CET, de pouvoir bénéficier ultérieurement et à sa convenance des
jours de congé ainsi reportés.

Suivez toute l’actualité : fo-agriculture.fr


